Monsieur François TIMMERMANS
Fonctionnaire délégué

Direction de l’Urbanisme -  A.A.T.L.

Région de Bruxelles-Capitale

C.C.N.- Rue du Progrès, 80, bte 1

1035 BRUXELLES

V/réf. : 04/PFU/277092
Bruxelles, le

N/réf. : gm/BXL2.64/s.476
Annexe : 1 dossier
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Parc du Cinquantenaire. Pavillon des Passions humaines. Restauration. Demande de permis unique. Avis conforme de la CRMS. 


Dossier traité par S. De Bruycker (DU) et G. Conde-Reis (DMS). 

En réponse à votre lettre du 29 mars 2010, réceptionnée le 31 mars, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 31 mars 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis conforme favorable sous réserve. 
La demande, qui porte sur la restauration extérieure et intérieure du pavillon des Passions humaines, est identique à celle examinée par la Commission en 2006 et qui a fait l’objet d’un permis unique (réf. 04/PFU/173428, délivré le 30/01/2007). Le permis étant expiré depuis quelques mois, la Régie des Bâtiment a introduit une nouvelle demande. Le dossier étant identique à celui examiné en 2006, la Commission réitère son avis conforme du 01/12/2006. Elle signale toutefois que lors de l’instruction du 1er dossier, elle avait demandé un complément d’étude, adressé à la Régie des Bâtiments le 19/09/2006. Dans son avis conforme, les réponses à cette demande de complément avaient également été incluses (dossier complémentaire envoyé à la CRMS en date du 14/11/2006). Ces documents complémentaires ont, par ailleurs, été annexés au permis délivré. Ils n’ont, toutefois, pas été joints à la nouvelle demande. La Commission demande dès lors de conditionner le permis par les engagements pris dans le complément d’étude qui avait été adressé à la Commission par la Régie des Bâtiments en date du 14/11/2006 et de les annexer au permis unique qui serait délivré. 
Pour ce qui concerne la verrière, la Commission souscrit à la proposition qui avait été formulée dans le cadre du complément d’étude,  bien qu’elle ait formulée une remarque à cet égard dans son avis conforme. Ce point a, en effet, fait l’objet d’un consensus suite à une réunion avec la Régie des Bâtiments et les représentants de la CRMS et de la DMS. La proposition est motivée par le fait que la verrière d’origine était également une structure préfabriquée. La nouvelle verrière devrait toutefois être traitée de manière à pouvoir être peinte  dans la même teinte que celle d’origine. 

En outre, la Commission réitère les autres remarques qu’elle avait formulées dans son avis conforme du 01/12/2006.  

Traitements des pierres

En ce qui concerne le remplacement de pierre (CdC p. 17 et suivantes + p. 33 et suivantes), des interventions sur des parties très limitées ont déjà été définies de concert avec la DMS : notamment quelques pierres situées au niveau de la corniche, particulièrement fissurées ou mal remplacées ultérieurement. La CRMS confirme les recommandations de la DMS.

- Les pierres de remplacement devront provenir des mêmes carrières que celles d’origine et être de qualité marbrière. La taille devra être réalisée manuellement. La finition devra être identique à celle d’origine et de même degré d’aspect que la pierre environnante. La finition de la pierre bleue devra être réalisée à l’identique de l’original et manuellement : pierres taillées et non sciées, probablement striées ou bouchardées.

-La pierre blanche étant particulièrement tendre et friable, il est conseillé de la nettoyer en utilisant prioritairement la technique de la vapeur saturée humide (CdC p. 23). Les zones atteintes de formations de croûtes pourront être très ponctuellement retouchées au moyen d’un sablage de type JOS ou en micro-sablage (CdC p. 26 et 28).

-Des essais ont été réalisés pour le nettoyage des graffitis. Le meilleur résultat a été obtenu avec des compresses composées d’une pâte alcaline.

-Le traitement de la pierre d’Euville avec un silicate d’éthyle (p. 5 et CdC p. 54) est généralement considéré comme inutile étant donné le grain très épais de cette pierre. Il est parfois proposé de la consolider cette pierre à la résine époxy mais il est préférable de s’en abstenir dans ce cas précis étant donné que la résine est sujette à d’importantes dilatations à l’extérieur et peut faire éclater la pierre. Les auteurs de projet font référence à l’église du Sablon ; cependant, ce traitement a été utilisé là comme sous-couche au traitement hydrofuge. La CRMS demande l’application d’un traitement antigraffiti non permanent, c’est-à-dire d’un traitement qui sera renouvelé régulièrement.

-Le silicate d’éthyle donne par contre d’excellents résultats sur la pierre de Savonnières.

-Le traitement du marbre jaune de Sienne au silicate d’éthyle semble également peu utile puisque ces panneaux sont relativement bien protégés à l’intérieur, certainement après l’assainissement de l’humidité des murs. Cette intervention devra faire l’objet d’une approbation officielle du CSTC et être parfaitement motivée.

-Les pierres érodées (par exemple les colonnes monumentales) pourront dans certains cas être réparées au mortier (CdC p. 42). La CRMS se prononce contre les micro-injections de résine époxy pour les mêmes raisons de dilatation émises ci-dessus et demande de les remplacer par des injections de mortier minéral liquide.

- Pour ce qui est des fissures, des tiges filetées en inox sont proposées pour les ancrages. La CRMS estime que te traitement n’est pas adapté si l’on considère le rapport entre les coefficients de dilatation thermique et d’élasticité de l’inox, surtout pour un bâtiment particulièrement exposé aux différences de température. Il convient d’utiliser plutôt de la fibre de carbone ou du titane.
-La CRMS s’interroge sur l’intérêt d’appliquer une patine à la chaux sur la pierre d’Euville (p. 5 et CdC p. 56) dès lors qu’elle est hydrofugée et couverte d’un antigraffiti. La technique décrite est en réalité plus celle d’une peinture que d’une présupposée patine. La CRMS, à l’instar de la DMS, est hostile à ce procédé car cela irait à l’encontre des intentions de Victor Horta qui défendait l’adéquation des matériaux à leur fonction, et n’hésitait pas à laisser l’acier apparent, le bois vernis, et la pierre dans son état naturel.

-Le rejointoiement des joints endommagés par les travaux de nettoyage devra se faire à l’aide d’un mortier à la chaux aérienne (ow NHL 2 à 3,5).

-Les grilles de ventilation (CdC p. 96) devront être en tout point identiques à celles existantes.

Toitures

Le dispositif d’évacuation d’eau (CdC p. 83) devra être identique dans ses parties visibles à celui qui existait à l’origine.

Menuiseries

-Plafond et tympan : La CRMS demande que toutes les normes de sécurité soient respectées pour l’enlèvement des panneaux en asbeste-ciment situés dans le plafond à caisson et dans le tympan (CsC p. 61 et suivantes). Elle rappelle qu’il y a lieu de privilégier le maintient en place du maximum d’éléments d’origine.

-Portes : De manière générale, les essences de bois utilisés en réparation devront être rigoureusement identiques à celles existantes, d’autant plus si le bois est verni, et donc apparent. L’Oregon pine ne sera pas utilisé.

La porte d’entrée (p. 9 et CdC p. 89) devra être restaurée. Les remplacements de planchettes devront rester ponctuels.

Par ailleurs, un dessin d’exécution, réalisée par la Régie en 1909, renseigne le modèle de porte qu’on prévoyait à cette époque en façade arrière. Toutefois, cette porte n’a vraisemblablement jamais été réalisée. Le dossier écarte la possibilité de prendre ce modèle comme référence parce que son esthétique « ne cadrait pas avec l’esthétique du bâtiment et qu’elle a du être dessinée par l’administration des Travaux Publics ». La Commission prend une position plus nuancée à ce sujet. En effet, s’il est vrai que le dessin en question a été réalisé par l’architecte de la Régie des Bâtiments, celui-ci se basait sur l’avant-projet dressé par Horta qui approuvait lui-même les dessins d’exécution (voir étude historique p.8). Il est donc plus que probable que le dessin en question ait été élaboré selon un concept de Horta et qu’il fut approuvé par lui. En outre, la CRMS estime qu’il s’agit d’un dessin de porte qui s’intègrera bien dans l’édicule. La CRMS privilégie dès lors le projet de porte de 1909 et demande que la porte arrière soit réalisée dans la même essence que la porte avant.

Mise en peinture

-Etant donné le caractère exceptionnel du pavillon, il est demandé d’utiliser des peintures ou vernis traditionnels à l’huile de lin. Des essais de finition seront à soumettre à la DMS.

-La proposition de repeindre la porte en brun foncé (p. 9) ne repose sur aucun fondement historique. L’intervention devra se baser sur l’étude chromatique réalisée (Verslag van het onderzoek naar de afwerking en de steenreiniging p. 5) ou, si les conclusions ne sont pas probantes, faire l’objet d’une recherche stratigraphique complémentaire. Victor Horta qui privilégiait l’expression des matériaux, faisait rarement peindre le bois. Il préférait l’usage du vernis et, au demeurant, assez clair. La description retrouvée dans le cahier des charges d’origine confirme ces constatations puisqu’il y est bien question d’un vernis. Toutefois, dans une de ses premières réalisations, Horta s’est peut-être plié à la tradition qui voulait que la porte principale soit peinte en vert-de-gris pour imiter le bronze oxydé. La peinture brun foncé est de toute évidence à proscrire.

L’étude stratigraphique doit également définir si les faces intérieure et extérieure étaient traitées de manière identique (p. 10). Une porte monumentale telle que celle-ci -prévue pour rester ouverte lorsque le pavillon est visitable- ne devrait pas présenter deux finitions différentes. La CRMS demande que ce poste soit défini en concertation avec la DMS.

Installation électrique

La CRMS, à l’instar de la DMS, n’est pas favorable à l’installation de l’électricité dans le pavillon (CdC p. 102 et suivantes) : « passage dans les maçonneries existantes », « passage au droit de la double porte », « couvre-câbles enterrés », « prises de terre », « appliques murales », etc. Autant d’interventions irréversibles pour des travaux assez lourds, notamment pour ce qui est de la mosaïque au sol, des murs habillés d’un marbre unique, etc. D’autre part, aucun équipement particulier nécessitant le raccord à l’électricité n’est indispensable à l’accès du pavillon. Ce pavillon construit au milieu d’un parc était spécialement fait pour être éclairé à la lumière zénithale naturelle. Dès lors, le CRMS s’oppose à l’apport d’électricité dans le pavillon pour respecter l’intention et garantir l’authenticité de l’œuvre. En outre, elle estime que la présence d’un système électrique permanent risque d’amener des activités par trop fréquentes pour la fonction d’origine et actuelle du pavillon. Toutefois, et pour des événements ponctuels, la CRMS peut approuver l’installation d’une borne à l’extérieur du pavillon et non visible pour alimenter le pavillon en électricité exceptionnellement.

Escalier d’accès

La CRMS approuve le principe de l’élargissement de la première volée d’escalier selon les plans. Elle demande à la DMS de vérifier que son exécution s’intègre au mieux à l’escalier existant.

Grilles de ventilation
Les grilles de ventilation dans les façades (CsC p. 96) devront être en tout point identiques à celles existantes.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments distingués.

 G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST
Secrétaire-adjointe
        Président f.f. 
c.c. à : AATL – DMS (G. Conde-Reis)
